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1 I La France est une République indivisible, 
laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité 
devant la loi, sur l’ensemble de son territoire, de tous 
les citoyens. Elle respecte toutes les croyances.

4 I La laïcité permet l'exercice 
de la citoyenneté, en conciliant 
la liberté de chacun avec l’égalité 
et la fraternité de tous dans le 
souci de l’intérêt général. 

5 I La République assure 
dans les établissements 
scolaires le respect 
de chacun de ces principes. 

6 I La laïcité de l’École offre aux 
élèves les conditions pour forger leur 
personnalité, exercer leur libre arbitre 
et faire l'apprentissage de la 
citoyenneté. Elle les protège de tout 
prosélytisme et de toute pression 
qui les empêcheraient de faire leurs 
propres choix.

7 I La laïcité assure aux élèves 
l’accès à une culture commune 
et partagée.  

9 I La laïcité implique le rejet 
de toutes les violences et de toutes 
les discriminations, garantit l’égalité 
entre les filles et les garçons et repose 
sur une culture du respect et de la 
compréhension de l’autre.

12 I Les enseignements sont laïques. Afin de garantir aux élèves 
l’ouverture la plus objective possible à la diversité des visions du monde 
ainsi qu’à l’étendue et à la précision des savoirs, aucun sujet n’est a priori 
exclu du questionnement scientifique et pédagogique.
Aucun élève ne peut invoquer une conviction religieuse ou politique 
pour contester à un enseignant le droit de traiter une question au 
programme.

13 I Nul ne peut se prévaloir 
de son appartenance religieuse pour 
refuser de se conformer aux règles 
applicables dans l'École de la 
République.

3 I La laïcité garantit la liberté de conscience à 
tous. Chacun est libre de croire ou de ne pas croire. 
Elle permet la libre expression de ses convictions, 
dans le respect de celles d’autrui et dans les limites 
de l’ordre public.

2 I La République laïque organise 
la séparation des religions et de l’État. 
L’État est neutre à l’égard des convictions
religieuses ou spirituelles. Il n’y a pas 
de religion d’État.

14 I Dans les établissements scolaires publics, les règles de vie 
des différents espaces, précisées dans le règlement intérieur, 
sont respectueuses de la laïcité. Le port de signes ou tenues par 
lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance 
religieuse est interdit.

15 I Par leurs réflexions et leurs activités, les élèves 
contribuent à faire vivre la laïcité au sein de leur établissement.  

8 I La laïcité permet l'exercice 
de la liberté d'expression des élèves 
dans la limite du bon fonctionnement 
de l’École comme du respect des valeurs 
républicaines et du pluralisme des 
convictions. 

10 I Il appartient à tous les personnels 
de transmettre aux élèves le sens et la valeur 
de la laïcité, ainsi que des autres principes 
fondamentaux de la République. Ils veillent 
à leur application dans le cadre scolaire. 
Il leur revient de porter la présente charte 
à la connaissance des parents d’élèves.

La Nation confie à l’École la mission de faire partager 
aux élèves les valeurs de la République.

11 I Les personnels ont un 
devoir de stricte neutralité : ils ne 
doivent pas manifester leurs 
convictions politiques ou religieuses 
dans l’exercice de leurs fonctions.



Les conditions d’octroi des remises d’ordre

Dans le cadre de l’élaboration du règlement régional de la restauration et de l’hébergement, les principes de
remise d’ordre ont été harmonisés selon les principes suivants :
Le tarif journalier de la pension est calculé au plus juste des prestations proposées par le lycée en fonction de 
ses jours d’ouverture. La famille qui s’engage dans un forfait en accepte le principe : il s’applique, même 
quand l’élève ne consomme pas toutes les prestations de la journée.
La remise d’ordre est une remise sur le montant des frais scolaires de demi-pension ou de pension qui peut 
être accordée à un élève. Ces remises d’ordre peuvent être accordées de plein droit ou sous conditions.

A. La remise d’ordre accordée de plein droit 
D’une manière générale, la remise d’ordre de plein droit s’entend lorsque l’établissement n’est pas en mesure 
de fournir les prestations, ou lorsque la situation pédagogique de l’élève l’amène à prendre ses repas ou à être 
hébergé à l’extérieur du lycée.

La remise d’ordre est accordée de plein droit, sans qu’il soit nécessaire pour la famille d’en faire la demande, 
dans les cas et selon les modalités suivantes :

• Fermeture du service de restauration et/ou d’hébergement par décision administrative ;
• Fermeture du service de restauration et/ou d’hébergement pour cas de force majeure (épidémie, 

catastrophe climatique, grève du personnel…) ;

Dans ces situations de fermeture qui peuvent parfois ne concerner qu’une partie de la journée ou du 
service :

  Pour l’élève demi-pensionnaire, la remise d’ordre s’applique dès lors que le déjeuner n’a pas été servi,
  Pour l’élève interne : la remise d’ordre s’applique pour la journée entière s’il n’a pris aucun des deux 

repas principaux de la journée (déjeuner ou dîner). Si l’un des deux repas a été pris (déjeuner ou dîner), la 
journée complète est facturée. 

• Exclusion définitive ou temporaire de l’élève, de l’établissement ou du service de restauration ou de 
l’hébergement.

  Si l’élève interne est exclu en cours de journée, et qu’il a pris au moins un repas (déjeuner ou dîner), la 
remise d’ordre ne s’applique pas pour cette journée ;

  Après cette journée, si l’élève interne est exclu de l’établissement, la remise d’ordre s’applique à la journée.
Dans le cas d’une exclusion temporaire de l’élève interne concernant l’hébergement uniquement avec une 
obligation de présence en cours, l’élève prend ses déjeuners au lycée et la facturation à la journée complète 
se poursuit durant la période d’exclusion.

• Changement d’établissement scolaire de l’élève ou arrêt de la scolarité ;
• Participation à un stage, à une sortie pédagogique ou à un voyage scolaire organisé par 

l’établissement pendant le temps scolaire, si l’établissement ne prend pas en charge la restauration 
durant tout ou partie de la sortie, du stage ou du voyage ;

• Participation à des compétitions, épreuves de sélection, stages de préparation… d’élèves sportifs en 
double projet ;

  Pour l’élève interne : la remise d’ordre s’applique pour la journée entière s’il n’a pris aucun des deux 
repas principaux de la journée (déjeuner ou dîner). Si l’un des deux repas a été pris (déjeuner ou dîner), la 
journée complète est facturée.

• Fermeture du service de restauration et/ou d’hébergement relative aux rentrées différées ou aux 
périodes d’examen, sur décision du chef d’établissement ;

• Fin des cours au mois de juin : selon la date fixée par le calendrier pédagogique de l’établissement, 
une remise d’ordre est appliquée aux élèves qui n’ont plus de cours.

Après cette date, les élèves qui le souhaitent peuvent continuer à fréquenter le service de restauration et 
d’hébergement du lycée au tarif à la prestation (si cette formule est proposée par le lycée) ou au tarif « ticket 
exceptionnel ».

B. La remise d’ordre accordée sous conditions 
La remise d’ordre est accordée sous réserve de la présentation d’un justificatif du responsable du paiement 
des frais scolaires dont les modalités sont définies par l’établissement :

• Annulation/suspension des transports scolaires (si l’établissement dispose d’informations officielles 
des autorités compétentes, le justificatif n’est pas obligatoire) ;

• Absence justifiée pour maladie, accident ou raison familiale égale ou supérieure à 5 jours de cours 
consécutifs ;



• Absence programmée au service de restauration de l’élève pour une durée de deux semaines 
calendaires au moins, sous réserve d’une demande écrite du responsable du paiement des frais 
scolaires au Chef d’établissement déposée 2 semaines à l’avance. Au-delà d’une absence programmée,
toute nouvelle demande durant l’année scolaire reste à l’appréciation du Chef d’établissement ;

• Changement de forfait ou de régime en cours de trimestre pour raison dûment justifiée (régime 
alimentaire, changement de domicile…). La décision est prise par le chef d’établissement ;

• Motifs sérieux dûment justifiés, sur décision du chef d’établissement.

En dehors de ces cas, toute remise d’ordre est exclue. 

C. Les modalités de calcul de la remise d’ordre
La remise d’ordre est forfaitaire et son montant est calculé à partir des tarifs du régime considéré, multiplié 
par le nombre de jours ouvrés d’absences. Elle est calculée selon le tarif appliqué à l’élève en fonction de sa 
tranche. 
Ainsi, pour les internes, les remises d’ordre s’appliquent à la journée et ne s’appliquent pas à un repas seul ou 
une nuitée seule. Les régularisations ne sont plus possibles. 
Les périodes de congés n’entrent pas dans le décompte des absences ouvrant droit à remise d’ordre. 



    EXCLUSION PONCTUELLE DE COURS 

A  compléter  impérativement  (Talon  à  remettre  à  l’élève  accompagnateur)  et  à
transmettre au CPE ou la vie scolaire 

Demande de prise en charge de l’élève………………………………………………………………………………..

Classe: ……………………………………………….par le service vie scolaire ce jour……………………………….

A………………..h…………………….

Motif: 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Suite à un manquement grave, j’exclus l’élève susnommé et vous prie de bien vouloir
le  prendre  en  charge.  Je  fournirai  des  éléments  d’appréciation  et  d’analyse
ultérieurement. 

Le professeur: 



  Formulaire de demande d’autorisation / régularisation d’absences
 pour les étudiants 

A compléter par l’étudiant (partie grisée réservée au service vie scolaire)

                    d’autorisation                           un retard 

       Demande                                                       pour 

 de régularisation                        une absence                            

    

Nom de l’étudiant ……………………………………………………..Prénom:…………………………………………..

Classe:………………………………….

Vous prie de bien vouloir excuser mon absence 

du (date):…………….………… heure:……………………..au (date)………………….………...heure:…………….

Motif de l’absence:

……………………………………………………………………………………………………………………...…………………………..

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Pièce justificative jointe:……………………………………………………………………………………….

Date:                                                             Signature: 

Motif de l’absence: 

  recevable 

 non recevable

Signature du CPE : 


